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PRÉSENTÉ 


A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQUIDATION , 


Par  M.  RAMEL,  membre  de  ce  comité, 
Sur  la  pétition  du  fleur  Gafpard  Canihis  , 


ancien  militaire  , âgé  de  cuis  ; 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale. 


Me 


S SIE  U R S 


Par  décret  du  3 décembre  dernier  , l’Aiïemblée 
nationale  a renvoyé  à fon  comité  de  liquidation  , 
une  pétition  , qui  avoit  été  préfentée  par  M.  Gafpard 
Cambis  , chevalier  de  Saint-Louis , & vieillard  infirme 
de  $2  ans.  En  voici  l’objet. 

L’Aflemblée  - nationale  - conftituante  , par  un 
Dette  publique,  n°*  12*  A 
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décret  du  premier  février  dernier,  a accordé  pro- 
vifoirement  des  fecours  pour  les  années  i79o  & 

1 1 j1  ’ aux  Per^9nnes  dénommées  en  un  état  annexé 
audit  decret  , qui  détermine  en  même  temps  le  mon- 
tant de  ces  iecours  pour  chacune  d’elles.  M.  Cambis 
n efl:  porte  dans  cet  état  que  pour  liv  montant 
net  d’une  penfion  qu’il  avoit  fur  le  tréfor-public. 
Il  reprefente  qu’il  auroit  dû  y être  compris  pour 

1 ordre  de  St-Lou,s  de  4oo  Hv.  , qui  Loit  dû  y 
et,e  eunie  ; & que  fon  grand  âge  & fes  infirmités 
lui  rendent  neceffaire  le  fecours  de  ces  deux  penfions 
qui  iont  -e  fruit  de  fes  fervices  , & fa  feule  reffource;’ 
& il  fupplie  1 Afîèmblee  nationale  de  lui  rendre  à ce 
fujet  la  juftice  dont  il  a lieu  de  fe  flatter. 

Votre  comité  s’eft  fait  repréfenter , tant  le  décret 

éiUaUnominiîVfned  dernierr  & ^at  y annexé  , que  les 
états  nommât  fs  des  penfions  qui  avoient  été  accor- 

II  slft  tref°r'pU  j!'C  ’ r&  fu*  divers  départemens. 
Il  s eft  allure  que  ledit  fieur  Cambis  iôuilfoit  des 

d Penÿ?s  ?u  11  a annoncées  , l’une  fur  le  tréfor- 
public,  réduite  a 3 hv. , & l’autre  fur  l’ordre  de  St- 
Louis , montant  a 400  hv. , ce  qui , réuni , fait  7 J ç liv 
Ils  eft  aufli  affine  que  ledit  fieur  Cambis  n’eft  employé 
dans  1 état  annexe  au  décret  du  premier  février 

rtTKpKcl  ” « **•»«*«. 

Il  s eft  élevé  ia  queftion , de  favoir  fi  l’omillion 
faite  a 1 article  du  fieur  Cambis,  de  fa  penfion  de 
400  ivj  fur  1 ordre  de  St-Louis , poùvoit  êtrè  regardée 
comme  un  oubli  ; ou  fi  l’intention  de  rAlfemblée! 
nationale-conftituante  avoit  pu  être  que  lés  penfions 
fur  1 ordre  de  St-Louis,  ayant  été  confervées  provi- 
foirement  aux  militaires  qui  les  avoient  obtenues 
fuffent  les  feules  qui  ne  duffent  pas  être  réunies  aux 
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autres  penfîons , pour  former  le  montant  des  fecours 
qu’elle  defiroit  accorder  aux  ci-devant  penfionnairës. 
En  effet  , par  un  autre  decret  du  20  du  même  mois 
de  février  qui  fixe  des  fecours  pour  1790  , en  faveur 
de  ceux  qui  n’avoient  pas  été  compris  dans  des  états 
nominatifs  , il  eft  dit  à la  fin  de  l’article  V , qu’à 
l’égard  des  pendons  accordées  à des  militaires  fur 
l’ordre  de  St-Louis , ceux  qui  en  jouiifent  peuvent  les 
conferver  provifoirement  pour  les  années  1790  Sc 
1191  ->  & qu’ils  ont  la  faculté  de  les  préférer  aux 
fecours  accordés  par  les  autres  articles  dudit  décret» 
Votre  comité  n’a  pas  penfé  que  la  faculté  accordée 
aux  penfionnaires  fur  l’ordre  de  Saint-Louis , de  pré- 
férer la  confervation  provifoire  de  leurs  penfîons  fur 
cet  ordre,  aux  fecours  qui  leur  étoient  préfentés , 
fut  une  raifon  pour  que , sais  fe  déterminoient  pour 
ces  fecours , le  montant  de  la  penfion  qu’ils  avolent 
fur  l’ordre  de  Saint-Louis,  ne  fût  pas  réuni  à leur 
autre  penfion , pour  les  déterminer.  Il  paroît , en 
elfet,  qu’une  des  raifons  qui  a engagé  l’Affembîée- 
nationaîe-confiituante  à conferver  provifoirement  les 
pendons  fur  l’ordre  de  Saint-Louis  , a été  la  récla- 
mation de  plufieurs  de  ces  penfionnaires,  qu’un  fen- 
tinrent  honorable  attachoit  au  titre  de  ces  penfîons, 
qui  étoient  cenfé  accordées  moins  que  d’autres  à 
la  faveur , Sc  qui  pouvoient  être  regardées  avec  plus 
de  raifon  , comme  le  prix  des  fervices  rendus  à l’État. 
Mais  cette  liberté  d’opter  provifoirement  entre  ces 
penfîons  & des  fecours , qui  leur  a été  lailfée  comme 
une  faveur , deviendroit  une  rigueur  extrême , pour 
ceux  qui , n’ayant , comme  le  fieur  Cambis  , que 
deux  pendons  modiques  9/ l’une  fur  l’ordre  de  Saint- 
Louis,  l’autre  fur  le  tréfor-public  , n’auroient  à choifîr 
entre  l’une  d’elles  qu’un  fecours  infuffifant , & feroient 
privés  de  celui  que  la  réunion  des  autres  penfîons 
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préfente  à tous  les  autres  penfionnaires.  Votre  comité 
a vu,  au  contraire,  que  l’intention  de  l’Affemblée 
conftituante  a été,  que  pour  fixer, tant  les  nouvelles 
pétitions  qui  feroient  rétablies  , que  les  fecours  à 
accorder  en  attendant  qu’elles  le  fuffent , le  total  de 
toutes  les  anciennes  pendons  Fût  réuni.  L’article  II 
du  titre  III  du  décret  du  3 août  1790,  le  commen- 
cement même  de  l’article  V du  décret  du  20  février 

/ 

175)1  , portent  expreiTément , l’un,  que  la  fixation 
de  la  nouvelle  penfion  , l’autre , que  celle  du  fecours 
provifoire , feront  déterminés  d’après  le  total  des  pen- 
dons réunies,  Scà  ce  fujetil  n’efl  fait  aucune  difiincfion. 

Ce  qui  même  ne  laitfe  plus  aucun  doute  là-deffus, 
c’efl  que  dans  un  autre  état  nominatif  annexé  au 
décret  du  20' mars  1791  , qui  a accordé  des  fecours 
à d’autres  perfonnes  qu’à  celles  comprifes  dans  l’état 
annexé  au  décret  du  premier  février  précédent  ; on 
trouve  un  fieur  Louis  Fabry,  auquel  il  a été  accordé 
un  fecours  de  6,85 o liv.  tant  à raifon  d’une  penfion 
de  3,850  liv.  fur  le  tréfor-public , qu’à  raifon  d’une 
autre  penfion  de  3,000  liv.  fur  l’ordre  de  Saint-Louis. 

L’article  X du  titre  III  du  décret  du  3 août  175)0  , 
porte  que  les  penfionnaires  âgés  de  plus  de  75  ans 
qui  , ayant  rendu  des  fervices  à l’Etat,  jouifibient  de 
pendons  au  deffus  de  3,000  liv.  en  conferveront  une 
au  moins  de  ladite  femme  ; ôc  par  Farticle  premier  du 
décret  du  20  février  1791  ,les  fecours  à accorder  aux 
penfionnaires  au-defius  de  50  ans  , peuventêtre  piortés 
jnfqu’à  2,400  liv.  : les  deux  pendons  réunies  de  M. 
Camhis  ne  fe  montent  qu’à  755  liv.  : ainfi,  aux  termes 
de  ces  deux  décrets,ce  militaire,  âgé  de  02  ans,  nepeut 
obtenir  moins  que  cette  fomme  , tant  pour  la  penfion  à 
rétablir  en  fa  faveur  , que  pour  le  fecours  qui  doit 
lui  être  accordé. 
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Votre  comité  a donc  penfé  que  la  demande  du 
fieur  Cambis  étoit  fondée  , & qu’elle  devoit  être 
accueillie.  Il  me  charge  , en  conféquence  , de  vous 
propoier  le  décret  fuivant. 

DÉCRET  D’URGENCE. 


L’AfTemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  (on  comité  de  liquidation,  fur  une  pétition 
qui  lui  a été  préfentée  par  Gafpard  Cambis , âgé  de 
ÿ2  ans  , tendant  à ce  que  le  fecours  de  3 y y liv.  pour 
lequel  il  eft  compris  dans  l’état  annexé  au  décret  du 
premier  février  1791  , par  lequel  il  a été  accordé 
des  fecours  provifoires  pendant  les  années  1790  & 
1791  , aux  perfonnes  dénommées  audit  état,  fût 
porté  à 7 7 5*  liv.  formant  la  réunion  de  deux  pendons 
dont  il  jouiffoit , l’une  de  400  liv.  fur  l’ordre  de 
Saint-Louis , l’autre  de  3 y y liv. , déduction  faite  des 
retenues  , far  le  tréfor-public  ; décrète  qu’attendu  le 
grand  âge  , les  infirmités  , 8c  les  befoins  dudit  fieur 
Cambis  , il  y a urgence  : 


DÉCRET  DÉFINITIF. 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  liquidation , considérant 
que  le  fecours  accordé  à Gafpard  Cambis  , par  le 
décret  du  premier  février  1791  , auroit  dû  être  détermi- 
né d’après  le  total  des  deux  penfions  réunies  dont  il 
jouiffoit,  tandis  qu’il  ne  l’a  été  que  d’après  une  feule  f 
de  ces  penfions  , êc  qu’il  convient  de  réparer  une 
omiffion  qui  lui  efi:  infiniment  préjudiciable  , après 
avoir  décrété  l’urgence , décrète  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 


Le  fecours  provifoire  de  la  femme  de  3 y y liv.  pour 
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chacune  clés  années  1790  & 1791  , poyr  lequel  Je 
£eur  Gafpard  Cambis  ed  employé  dans  1’utaf  annexé 
au  décret  du  premier  février  1791  , fera  pe  hi  pour 
chacune  defdites  deux  années  à la  fomme  de  73  y liv. , 
à laquelle  montent  les  deux  pendons  réunies  dont 
il  jouiflbit , l’une  de  3 y y liv.  net  fur  le  tréfor-public  , 
& l’autre  de  400  liv.  fur  l’ordre  de  Saint-Louis  : la- 
quelle fomme  de  75  y liv.  pour  chacune  defdites  deux 
années,  lui  fera  payée  par  le  tréfor-public,  à la  dé- 
duction de  ce  qu’il  aura  touché  tant  à caufe  defdites 
3 5G  liv. , pour  lefquelîes  il  ed  compris  dans  ledit  état , 
qu’à  caufe  de  tout  autre  fecours  , Sc  à compte  de 
pendon  ; Sc  tous  les  réferves  Sc  conditions  énoncées 
audit  décret. 

I I. 

L’Aüemblée  nationale,  avant  par  fon  décret  du  20 
janvier  dernier , accordé  dédnitivement  aux  pendon 
naires  dénommés  tant  dans  l’état  annexé  au  décret 
du  premier  février  1791  , que  dans  ceux  annexés  à 
deux  autres  décrets  des  24  mars  Sc  2 juillet  fuivans , 
pour  leur  tenir  lieu  de  pendons  nouvelles , les  fem- 
mes pour  lefquelîes  ils  font  portés  dans  îefdits  états  , 
Sc  qui  dévoient  leur  fervir  de  fecours  provifoires 
pour  chacune  defdites  années  1790  Sc  1791  , 
celle  à laquelle  ledit  deur  Cambis  aura  droit  déd- 
nitivement , fera  de  73  y liv.  au  lieu  de  3yy  liv., 
pour  lefquelîes  il  efl  porté  dans  le  premier  état. 
En  conféquence  , il  lui  fera  délivré  par  le  commiffaire 
du  roi,  directeur-général  de  la  liquidation,  un  nou- 
veau brevet  de  ladite  fomme  de  73 y liv.  aux  termes 
du  décret  du  20  janvier  dernier  , fans  préjudice 
toutefois  du  droit  réfervé  audit  pendonnaire  par 
ledit  décret. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


V. 


